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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2 BIS, insérer l'article suivant:

I. – Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur l’intégration d’un module spécifique relatif à la prévention et à la 
gestion du harcèlement scolaire et du cyberharcèlement dans les formations aux premiers secours en 
santé mentale accessibles aux jeunes.

II. – Ce rapport évalue notamment les liens entre le harcèlement scolaire, le cyberharcèlement et les 
troubles en santé mentale chez les jeunes âgés de douze à vingt-cinq ans ainsi que les bénéfices 
attendus d’un tel module pour améliorer la prévention, identifier les situations de harcèlement et 
renforcer le bien-être mental en milieu scolaire.
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Le harcèlement scolaire constitue une problématique majeure affectant chaque année environ 10 % 
des élèves en France, soit près de 700 000 jeunes. Les conséquences sont souvent graves, touchant 
la santé mentale des victimes : troubles anxieux, dépression, isolement social, voire idées 
suicidaires. Le cyberharcèlement amplifie ce phénomène, en touchant 20 % des collégiens, souvent 
avec une intensité accrue en raison de la permanence et de la viralité des agressions via les réseaux 
sociaux.

Ainsi, cet amendement vise à demander au Gouvernement un rapport évaluant : l’impact du 
harcèlement scolaire sur la santé mentale des jeunes, la faisabilité d’intégrer un module spécifique 
de prévention et de gestion du harcèlement scolaire dans les formations aux premiers secours en 
santé mentale (PSSM) destinées aux jeunes et l’efficacité potentielle de ces formations dans la 
réduction des situations de harcèlement et la promotion du bien-être scolaire.

Le rapport permettra de mieux cerner l’ampleur du phénomène et d’identifier les meilleures 
pratiques pour inclure cette dimension dans les formations existantes, en ciblant à la fois la 
prévention et la capacité des élèves à intervenir de manière appropriée.


